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LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AU CANADA 

1 INTRODUCTION 

La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) 1 énumère une série 
d’objectifs en ce qui concerne les réfugiés, notamment celui de « reconnaître que 
le programme pour les réfugiés vise avant tout à sauver des vies et à protéger les 
personnes de la persécution 2 ». Parmi les autres objectifs importants, il y a ceux de 
remplir les obligations du Canada en matière de droit international, plus précisément 
en vertu de la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés signée 
en 1951 (et de son Protocole) 3, de porter assistance aux réfugiés qui doivent se 
réinstaller et de faire bénéficier ceux qui fuient la persécution d’une procédure 
équitable. Nous examinerons ici la procédure mise en place au Canada pour 
concrétiser ce dernier objectif.  

Aux termes de la LIPR :  

A qualité de réfugié au sens de la Convention – le réfugié – la personne qui, 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de 
sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions 
politiques :  
a)  soit se trouve hors de tout pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, 

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de chacun 
de ces pays;  

b)  soit, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel 
elle avait sa résidence habituelle, ne peut ni, du fait de cette crainte, ne 
veut y retourner 4.  

Selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, en 2012, 
15,4 millions de personnes dans le monde répondaient à cette définition 5. 

Le Canada a signé et ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants 6. En conséquence, l’asile prévu par 
le droit canadien est également accordé aux « personnes à protéger », à savoir 
celles qui risquent, d’après une évaluation au cas par cas, la mort, la torture ou 
encore une peine ou un traitement cruel ou inusité. Toute personne qui se voit 
accorder l’asile au Canada est une « personne protégée ». 

La Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) est l’organisme 
chargé d’accorder le statut de réfugié au sens de la Convention ou de personne 
protégée au Canada 7. La CISR a été créée en 1989. Ensuite, le système de 
détermination du statut de réfugié au Canada n’a guère changé jusqu’à ce que deux 
mesures législatives reçoivent récemment la sanction royale 8. Après avoir résumé 
les modifications apportées par ces nouvelles lois, à savoir la Loi sur des mesures 
de réforme équitables concernant les réfugiés (2010) et la Loi visant à protéger le 
système d’immigration du Canada (2012), nous décrirons les étapes du processus 
de détermination du statut de réfugié au Canada. Nous expliquerons également ce 
que les demandeurs d’asile peuvent faire après avoir reçu une première réponse 
positive ou négative de la CISR.  
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2 MODIFICATIONS LÉGISLATIVES RÉCENTES 

Deux projets de loi du gouvernement, déposés respectivement en 2010 et 2012, 
apportent un certain nombre de modifications profondes au processus de 
détermination du statut de réfugié au Canada. Il s’agit du projet de loi C-11 : Loi 
modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et la Loi sur les Cours 
fédérales (titre abrégé : « Loi sur des mesures de réforme équitables concernant les 
réfugiés » [LRER]) 9, et du projet de loi C-31 : Loi modifiant la Loi sur l’immigration et 
la protection des réfugiés, la Loi sur des mesures de réforme équitables concernant 
les réfugiés, la Loi sur la sûreté du transport maritime et la Loi sur le ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration (titre abrégé : « Loi visant à protéger le système 
d’immigration du Canada » [LPSIC]) 10.  

La plupart des demandes d’asile sont présentées à un point d’entrée ou à un bureau 
intérieur à l’arrivée de l’intéressé ou par la suite. Le changement le plus important 
d’abord apporté par la LRER, puis modifié par la LPSIC, est la différenciation plus 
marquée entre des groupes distincts de demandeurs d’asile du point de vue des 
processus et de l’accès à des recours et privilèges une fois la décision rendue. 
Les désignations utiles sont décrites ci-dessous, tandis que les différences 
correspondantes au sein du système de détermination du statut de réfugié sont 
résumées au tableau 1 et expliquées plus en détail plus loin 11. Le tableau 1 illustre 
également les procédures « normales » qui s’appliquent aux demandeurs d’asile 
n’entrant dans aucune de ces catégories particulières.  

• Demandeurs d’asile venant de pays d’origine désignés : ressortissants de pays 
que le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration désigne parce qu’ils 
présentent de faibles taux de réussite des demandes d’asile ou des taux élevés 
de retrait ou d’abandon, ou parce qu’ils répondent à certains critères relatifs 
aux protections accordées 12 (LIPR, art. 109.1). 

• Demandeurs d’asile dont la demande est manifestement infondée : ressortis-
sants étrangers dont la demande d’asile a été rejetée par la Section de la 
protection des réfugiés, celle‑ci étant d’avis que la demande était clairement 
frauduleuse (LIPR, art. 107.1). 

• Demandeurs d’asile dont la demande n’a aucun fondement crédible : ressor-
tissants étrangers dont la demande d’asile a été rejetée par la Section de la 
protection des réfugiés parce que le demandeur n’a présenté aucun élément de 
preuve crédible ou digne de foi sur lequel la Section de la protection des réfugiés 
aurait pu fonder une décision favorable (LIPR, par. 107(2)). 

• Demandeurs d’asile considérés comme des étrangers désignés : demandeurs 
qui arrivent au Canada comme membres d’un groupe désigné par le ministre 
de la Sécurité publique comme groupe arrivé de manière « irrégulière » parce 
que les vérifications ne peuvent pas être faites rapidement ou qu’il y a lieu de 
soupçonner la participation d’une organisation criminelle ou d’un groupe 
terroriste (LIPR, art. 20.1). 

• Demandeurs qui présentent une demande en vertu d’une exception prévue par 
l’Entente sur les tiers pays sûrs 13 (LIPR, al. 101(1)e)). 
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Tableau 1 – Différences dans la détermination du statut de réfugié  
par groupes de demandeurs  

Groupe de 
demandeurs 

Délai 
d’audition 

de la 
demande 

d’asile 

Accès à 
la Section 

d’appel 
des 

réfugiés 

Régime  
de détention  

(voir section 4.1) 

Sursis à la 
mesure de renvoi 

pour contrôle 
judiciaire 

(voir section 3.7.3) 

Autres 
restrictions 

Programme 
fédéral de santé 

intérimaire  
(voir section 3.2) 

La plupart des 
demandeurs 

(procédure 
normale) 

60 jours  Oui Procédure normale.  

Motifs de détention : 
identité non établie, 
faible probabilité que 
l’intéressé se présente 
à une instance en 
immigration, risque de 
fuite, danger pour la 
population, interdiction 
de territoire pour des 
raisons de sécurité ou 
pour atteinte aux droits 
de la personne.  

Il doit y avoir un 
contrôle dans les 
48 heures suivant 
la présentation de 
la demande, dans 
les 7 jours suivant le 
premier contrôle et au 
moins une fois tous les 
30 jours par la suite.  

Oui  Protection 
médicale pendant 
le traitement de 
la demande.  

Pays d’origine 
désignés 

30 jours 
pour les 
demandes 
présentée
s à des 
bureaux 
intérieurs; 
45 jours 
pour les 
demandes 
présentée
s à des 
points 
d’entrée. 

Non Procédure normale 
(voir « La plupart des 
demandeurs »). 

Non Non admissibles à 
recevoir un permis 
de travail pendant 
180 jours pendant 
le traitement de la 
demande.  

Les demandeurs 
déboutés ne sont 
admissibles à 
un examen des 
risques avant 
renvoi que 
36 mois après la 
réponse négative 
de la Section de 
la protection 
des réfugiés. 

Couverture des 
soins de santé 
dans l’intérêt de 
la santé et de la 
sécurité publiques. 

Demande 
manifestement 
infondée 
(rejetée)  

60 jours Non Procédure normale 
(voir « La plupart des 
demandeurs »). 

Non  Couverture des 
soins de santé 
dans l’intérêt de 
la santé et de la 
sécurité publiques. 
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Groupe de 
demandeurs 

Délai 
d’audition 

de la 
demande 

d’asile 

Accès à 
la Section 

d’appel 
des 

réfugiés 

Régime  
de détention  

(voir section 4.1) 

Sursis à la 
mesure de renvoi 

pour contrôle 
judiciaire 

(voir section 3.7.3) 

Autres 
restrictions 

Programme 
fédéral de santé 

intérimaire  
(voir section 3.2) 

Demande non 
crédible 
(rejetée) 

60 jours Non Procédure normale 
(voir « La plupart des 
demandeurs »). 

Non  Couverture des 
soins de santé 
dans l’intérêt de 
la santé et de la 
sécurité publiques. 

Étrangers 
désignés 

60 jours Non Obligatoire.  
Il doit y avoir un 
contrôle dans les 
14 jours suivant la 
détention initiale, dans 
les 6 mois suivant la 
conclusion du premier 
contrôle et dans les 
6 mois suivant tous les 
contrôles ultérieurs a. 

Non Cinq ans d’attente 
pour les 
demandes pour 
motifs d’ordre 
humanitaire. 
Cinq ans d’attente 
pour l’admissibilité 
à la résidence 
permanente. 
Le Canada ne 
délivre pas de 
documents de 
voyage avant 
l’obtention de 
la résidence 
permanente.  

Protection 
médicale pendant 
le traitement de 
la demande. 

Exception à 
l’Entente sur 
les tiers pays 
sûrs 

60 jours Non Procédure normale 
(voir « La plupart des 
demandeurs »). 

Non  Protection 
médicale pendant 
le traitement de 
la demande. 

Note : a. Ces deux différences ne sont qu’une partie du système de détention unique qui s’applique aux 
ressortissants de pays désignés. Pour plus de renseignements, voir Julie Béchard et Sandra Elgersma, 
Résumé législatif du projet de loi C-31 : Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
la Loi sur des mesures de réforme équitables concernant les réfugiés, la Loi sur la sûreté du transport 
maritime et la Loi sur le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, publication no 41-1-C31-F, 
Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 4 juin 2012. 

3 DÉTERMINATION DU STATUT DE RÉFUGIÉ AU CANADA 

3.1 LA COMMISSION DE L’IMMIGRATION ET DU STATUT DE RÉFUGIÉ DU CANADA 

La Section de la protection des réfugiés (SPR) de la CISR statue sur les demandes 
d’asile présentées au Canada. À l’origine nommé par le gouverneur en conseil, son 
personnel est désormais désigné en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique. 

La Section d’appel des réfugiés (SAR) est l’autre section de la CISR qui joue un rôle 
clé dans la détermination du statut de réfugié. La LIPR comprenait des dispositions 
la concernant, cependant jamais entrées en vigueur. Des dispositions de la LRER et 
la LPSIC entrées en vigueur le 15 décembre 2012 ont modifié les dispositions de 
mise en œuvre de la SAR. Les membres de la Section d’appel des réfugiés sont 
nommés par le gouverneur en conseil. 

http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
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La CISR comprend deux autres sections : la Section de l’immigration (SI) et la 
Section d’appel de l’immigration (SAI). La première est chargée des enquêtes et des 
contrôles de détention. La seconde tranche les appels de mesures de renvoi prises 
par un agent de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) ou par la SI qui 
peuvent toucher des réfugiés au sens de la Convention ou des personnes protégées. 
La CISR est dirigée par un président nommé par le gouverneur en conseil et par un 
directeur général. Elle rend compte de ses activités au Parlement par l’intermédiaire 
du ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration.  

3.2 PREMIÈRE ÉTAPE D’UNE DEMANDE D’ASILE :  
L’ÉVALUATION DE LA RECEVABILITÉ 

Une personne qui souhaite demander l’asile doit le faire à un point d’entrée du pays 
(c.-à-d. aéroport, port maritime ou frontière) ou une fois sur le territoire canadien, en 
s’adressant à un agent de l’ASFC ou de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) 
(LIPR, par. 99(3)).  

Il s’ensuit un examen de la recevabilité de la demande au cours de laquelle l’intéres-
sé fournit des renseignements personnels et explique brièvement pourquoi il sollicite 
la protection du Canada. Il lui incombe de prouver que sa demande mérite d’être 
adressée à la SPR. L’agent responsable doit déterminer dans un délai de trois jours 
si la demande doit être transmise à la SPR. S’il ne prend pas de décision dans 
ce délai, elle lui est automatiquement communiquée.  

Aux termes de la LIPR, une demande d’asile est irrecevable pour les six motifs 
suivants 14 :  

 Le demandeur a déjà obtenu l’asile en vertu de la LIPR.  
 Une demande d’asile a déjà été rejetée par la CISR. 
 La demande a déjà été jugée irrecevable ou elle a été retirée ou 

abandonnée.  
 La personne a le statut de réfugié au sens de la Convention dans un 

autre pays et peut y être renvoyée.  
 La personne est arrivée au Canada en passant par les États-Unis sans y 

faire de demande 15. 
 La personne est interdite de territoire au Canada pour des raisons de 

sécurité, pour atteinte aux droits de la personne ou au droit international 
ou encore pour grande criminalité ou criminalité organisée.  

Le lien entre interdiction de territoire et irrecevabilité d’une demande d’asile (sixième 
motif ci-dessus) a été récemment modifié par des mesures législatives. L’entrée en 
vigueur de la LPSIC fera probablement augmenter le nombre de personnes ne 
pouvant pas présenter de demande d’asile. En ce qui concerne les crimes graves, 
il n’est plus nécessaire qu’une personne ait été condamnée à au moins deux années 
d’emprisonnement au Canada pour qu’elle soit interdite de territoire. Pour les 
demandeurs condamnés à l’étranger, le Ministre n’a plus à fournir un avis 
selon lequel l’intéressé représente un danger pour la population.  
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Les personnes dont on estime que la demande d’asile peut être entendue par la 
CISR font l’objet de mesures de renvoi conditionnelles : ces ordonnances facilitent 
le départ d’un étranger lorsque sa demande d’asile est retirée ou abandonnée, ou 
qu’il est débouté et qu’il a épuisé tous les recours qui s’offrent à lui. Les procédures 
de vérification de sécurité commencent aussi dès qu’une demande d’asile est jugée 
recevable.  

Les étrangers dont la demande d’asile est transmise à la CISR peuvent obtenir un 
permis de travail s’ils n’ont pas d’autre moyen de subvenir à leurs besoins. Toutefois, 
les demandeurs d’asile en provenance de pays désignés n’ont le droit d’obtenir de 
permis de travail que 180 jours après la communication de leur demande à la 
CISR 16. 

Enfin, les demandeurs d’asile sont inscrits au Programme fédéral de santé 
intérimaire 17 jusqu’à ce qu’ils puissent demander à bénéficier du régime de la 
province où ils résident. Ce programme offre à la plupart des personnes dont 
la demande d’asile est en instance des services médicaux de nature urgente ou 
essentielle. Font exception les demandeurs en provenance de pays désignés, 
qui n’ont droit qu’à des services médicaux dispensés dans l’intérêt de la santé 
et de la sécurité publiques. 

3.3 LE FONDEMENT DE LA DEMANDE D’ASILE 

Depuis le 15 décembre 2012, les demandeurs d’asile doivent expliquer leur besoin 
de protection dans un nouveau document intitulé Fondement de la demande d’asile 
(FDA), semblable au Formulaire de renseignements personnels qu’il remplace. Si la 
demande est présentée à un point d’entrée, le demandeur doit remettre le document 
dûment rempli à la Section de la protection des réfugiés dans les 15 jours civils 
suivant son arrivée. S’il ne peut pas fournir dans ce délai les pièces justificatives 18 
et renseignements demandés, la SPR peut reporter l’échéance. Si la demande est 
présentée sur le territoire canadien, le demandeur doit fournir le formulaire FDA ainsi 
que les pièces justificatives en même temps que sa demande. (Les agents chargés 
de recevoir les demandes passent ensuite à l’étape de l’entrevue d’admissibilité.)  

3.4 L’AUDITION DE LA DEMANDE D’ASILE 

L’agent de CIC ou de l’ASFC qui transmet la demande à la CISR fixe également 
la date de l’audition de la demande par la Section de la protection des réfugiés, 
conformément au Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés (RIPR) 
et aux règles de la CISR. Les délais prévus créent un processus accéléré pour les 
demandeurs d’asile en provenance de pays désignés. En principe, dans leur cas, 
l’audition a lieu dans les 30 jours suivant l’acheminement de la demande, si celle-ci 
est présentée depuis le territoire canadien, et dans les 45 jours, si elle l’est à un point 
d’entrée. Dans tous les autres cas de demandes d’asile, l’audition de la demande 
doit avoir lieu dans les 60 jours après que la demande est déferrée. Ces délais 
peuvent être modifiés exceptionnellement pour des raisons d’équité et de justice 
naturelle ou lorsqu’il y a une enquête relative à la sécurité nationale, à des crimes 
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de guerre, à la grande criminalité ou à la criminalité organisée, ou encore en raison 
de restrictions opérationnelles à la SPR 19. 

L’audition a généralement lieu à huis clos, en présence d’un membre de la CISR qui 
rendra la décision. Le demandeur d’asile y est invité à témoigner et peut avoir un 
interprète s’il n’est à l’aise ni en français ni en anglais. Il peut être assisté d’un 
représentant. Il peut arriver qu’un agent d’audience de l’Agence des services 
frontaliers du Canada vienne présenter des éléments de preuve visant à débouter 
le demandeur 20. Toutes les pièces justificatives doivent être communiquées avant 
l’audition. Cette procédure est expliquée dans les règles de la SPR. La plupart du 
temps, les membres de la CISR rendent leurs décisions et en exposent les motifs 
verbalement après l’audition. En général, pour appuyer sa demande, le demandeur 
d’asile offre principalement son propre témoignage, parfois étayé par des documents 
sur le pays d’origine. Cependant, comme le rappelle le Conseil canadien pour les 
réfugiés, il est parfois difficile de rassembler ce type de documents :  

Les demandeurs d’asile qui fuient une situation qui est bien documentée 
dans les rapports sur les droits de la personne et qui est souvent constatée 
par la Commission de l’immigration et du statut de réfugié réussissent 
souvent à présenter leurs documents assez rapidement. Par contre, les 
femmes qui se sont enfuies parce qu’elles étaient persécutées en raison de 
leur sexe dans un pays où les droits des femmes ne sont pas protégés, 
auront probablement besoin de plus de temps […] Les demandeurs d’asile 
qui se sont enfuis parce qu’ils ont eu connaissance de nombreuses 
violations, qui semblent refléter une nouvelle tendance ou qui sont issus 
d’une petite minorité ethnique négligée, peuvent connaître les mêmes 
difficultés à réunir les documents nécessaires 21. 

La CISR dispose d’une section de recherche qui lui fournit des renseignements 
généraux sur le pays de nationalité afin d’éclairer les décisions. Il est possible aussi 
dans le cas de personnes vulnérables (p. ex. les victimes de la torture ou les 
personnes traumatisées) de demander l’opinion de témoins experts 22. 

3.5 LES ÉTAPES SUIVANT L’OBTENTION DU STATUT DE RÉFUGIÉ 

Un demandeur d’asile dont la demande est acceptée obtient le statut de réfugié au 
sens de la Convention ou de personne à protéger et il doit demander la résidence 
permanente. En vertu d’une modification à la réglementation entrée en vigueur 
en juillet 2012, il n’a plus l’obligation de le faire dans les premiers 180 jours 23.  

Les « étrangers désignés » dont la demande d’asile a été acceptée doivent attendre 
cinq ans à compter de la date de la décision définitive sur leur statut avant de 
demander la résidence permanente, de celle de la décision consécutive à un 
examen des risques avant renvoi (ERAR) ou le lendemain de leur désignation 24. Les 
étrangers désignés qui doivent surmonter un motif d’interdiction de territoire lorsqu’ils 
présentent une demande de séjour temporaire 25 ou une demande pour motifs 
d’ordre humanitaire 26 doivent, eux aussi, attendre cinq ans à partir de la date de la 
décision définitive sur leur statut, de l’ERAR ou le lendemain de leur désignation.  

Les résidents permanents jouissent de certains privilèges, dont la liberté d’entrer 
au Canada et d’en sortir, d’y travailler sans permis et la possibilité de parrainer 
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des membres de leur famille aux fins d’un regroupement familial au Canada. Pour 
conserver son statut de résident permanent, l’intéressé ne doit pas perdre son 
admissibilité (p. ex. en commettant certains crimes). S’il conserve son statut de 
résident permanent et remplit certaines autres conditions relativement à sa résidence 
au Canada, à sa connaissance du pays et à ses compétences linguistiques, il pourra 
demander un jour la nationalité canadienne. 

3.6 LA PERTE DU STATUT DE RÉFUGIÉ 

Aux termes du droit canadien, il est possible de perdre le statut de réfugié par 
constat de rejet. Les décisions à cet égard sont prises par la SPR et ne peuvent 
faire l’objet d’un appel auprès de la SAR.  

La LIPR permet au Ministre de demander la perte de qualité de réfugié lorsque les 
actions du réfugié montrent qu’il n’a plus besoin d’être protégé, par exemple s’il 
retourne dans son pays d’origine suffisamment longtemps ou s’il devient citoyen d’un 
autre pays 27. Une fois rendue la décision finale de rejet du statut, l’étranger qui était 
jusque-là un réfugié au sens de la Convention ou une personne à protéger devient 
interdit de territoire au Canada, c’est-à-dire qu’il ne peut plus y rester ni y entrer 28. 
Les résidents permanents ne risquent pas de perdre leur statut par annulation si 
les raisons pour lesquelles ils ont demandé asile n’existent plus (LIPR, al. 108e)), 
mais ils peuvent perdre leur statut pour les autres raisons susmentionnées.  

L’annulation de la protection intervient lorsque des omissions ou de « fausses 
déclarations » sont à l’origine de la décision initiale de la SPR ou du résultat positif 
de l’ERAR. Les fausses déclarations ont actuellement pour effet d’interdire l’étranger 
de territoire au Canada pendant deux ans. Le projet de loi C-43 : Loi accélérant le 
renvoi de criminels étrangers 29, qui a reçu la sanction royale le 19 juin 2013, portera 
la pénalité à cinq ans dès l’entrée en vigueur de la disposition pertinente.  

3.7 LES OPTIONS DES DEMANDEURS D’ASILE DÉBOUTÉS  

Lorsque la CISR statue qu’un demandeur d’asile n’est ni un réfugié au sens de la 
Convention ni une personne à protéger, l’ordonnance de renvoi conditionnelle 
délivrée auparavant devient exécutoire et l’intéressé doit quitter le Canada dans 
un délai de 30 jours.  

Cependant, cinq options s’offrent au demandeur débouté pour essayer de rester au 
Canada ou pour obtenir le statut de résident permanent : il peut demander un permis 
de séjour temporaire, faire appel auprès de la Section d’appel des réfugiés, 
demander un contrôle judiciaire (et un sursis à la mesure de renvoi), demander un 
examen des risques avant renvoi et déposer une demande pour motifs d’ordre 
humanitaire. Chacun de ces recours, qui ont tous leurs limites et leurs exceptions, 
est décrit ci-dessous.  

Lorsque tous les recours juridiques ont été épuisés, l’intéressé peut quitter le 
Canada de son propre gré, peut-être en se prévalant du Programme pilote d’aide au 
retour volontaire et à la réintégration (AVRR), ou il sera renvoyé de force. Depuis le 
29 juin 2012, les demandeurs d’asile déboutés mais admissibles à ce programme 
ont la possibilité de recevoir un montant égal au prix de leur billet d’avion, plus une 
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somme maximale de 2 000 $ d’aide à la réintégration au moment de leur départ 30. 
Les fonds sont administrés par l’Organisation internationale pour les migrations et 
ne sont pas remis directement à l’intéressé. 

Les dernières réformes du gouvernement visent, entre autres, à renvoyer les 
demandeurs d’asile déboutés dans un délai d’un an après la décision de la SPR. Le 
renvoi du Canada doit donc avoir lieu dès que possible, et le ministre de la Sécurité 
publique est habilité, depuis le 15 décembre 2012, à prendre des règlements sur 
les facteurs et circonstances qui peuvent ou non entrer en ligne de compte dans 
la décision de surseoir provisoirement à un renvoi 31. 

3.7.1 LE PERMIS DE SÉJOUR TEMPORAIRE 

Le permis de séjour temporaire permet à un étranger qui par ailleurs serait 
inadmissible au Canada d’y entrer et d’y rester temporairement. La plupart des 
demandeurs d’asile déboutés ne peuvent pas demander ce permis, à moins de se 
trouver toujours au Canada plus d’un an après la décision négative de la SPR 32.  

Les étrangers désignés doivent attendre cinq ans après la date de la décision finale 
sur leur statut ou de la décision finale consécutive à l’examen des risques avant 
renvoi, ou encore le lendemain de leur désignation pour demander ce permis.  

3.7.2 LA SECTION D’APPEL DES RÉFUGIÉS  

Les dispositions créant la Section d’appel des réfugiés (SAR) sont entrées en 
vigueur le 15 décembre 2012. La SAR permet aux demandeurs d’asile de produire 
des éléments de preuve qui n’étaient pas connus ou disponibles au moment de 
l’audition de leur demande. L’appel prend le plus souvent la forme d’un examen de 
dossier, bien qu’il puisse y avoir une audition dans certains cas 33. La SAR peut 
renvoyer le dossier à la SPR, si elle est d’avis que celle-ci a rendu une décision 
erronée en droit, en fait ou en droit et en fait. Elle peut également confirmer la 
décision de la SPR ou l’annuler et rendre sa propre décision.  

L’article 159.91 du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés (RIPR) 
dispose que l’avis d’appel adressé à la SAR doit être déposé dans les 15 jours 
suivant la décision négative de la SPR. La règle no 3 de la SAR prévoit que le 
dossier de l’appelant doit être déposé et complet dans les 30 jours suivant la 
décision. Si ces échéances ne peuvent pas être respectées, la SAR peut, pour des 
raisons d’équité et de justice naturelle, les reporter 34. Les décisions d’appel doivent 
être rendues dans un délai de 90 jours s’il n’y a pas d’audition.  

Les décisions de la SPR concernant les cinq catégories de demandeurs suivantes 
ne peuvent pas faire l’objet d’un appel auprès de la SAR : les étrangers désignés, les 
demandeurs dont la demande a été jugée non crédible ou manifestement infondée 
ou dont la demande a été entendue en vertu d’une exception à une entente sur les 
tiers pays sûrs, et les demandeurs venant de pays désignés. Les décisions selon 
lesquelles il y a eu retrait ou abandon d’une demande ne peuvent pas non plus faire 
l’objet d’un appel.  
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Seuls peuvent faire appel devant la SAR les demandeurs dont la demande initiale a 
été transmise à la CISR après le 15 décembre 2012. Ceux dont la demande a été 
évaluée sous le régime de l’ancien système de détermination du statut de réfugié 
et renvoyée à la SPR après avis favorable de la Cour fédérale n’ont pas accès à 
la SAR après la deuxième décision concernant leur statut.  

3.7.3 LE CONTRÔLE JUDICIAIRE 

Les demandeurs d’asile déboutés peuvent demander à la Cour fédérale un contrôle 
judiciaire s’ils estiment que la décision de la CISR pourrait être annulée au motif que 
le tribunal a commis une erreur de droit ou n’a pas respecté un principe de la justice 
naturelle 35. Lorsqu’ils déposent une demande de contrôle judiciaire concernant une 
décision de la Section d’appel des réfugiés, la plupart des demandeurs déboutés 
obtiennent automatiquement un sursis ou un report du renvoi. Cependant, les 
modifications apportées à la réglementation le 15 décembre 2012 prévoient que 
les demandeurs déboutés des catégories suivantes ne peuvent plus obtenir de 
sursis automatique dans ce genre de situation : ceux qui viennent de pays désignés, 
ceux dont la demande a été jugée manifestement infondée, ceux dont la demande a 
été jugée non crédible, ceux dont la demande représentait une exception à l’Entente 
sur les tiers pays sûrs, et les étrangers désignés 36.  

3.7.4 L’EXAMEN DES RISQUES AVANT RENVOI  

Le demandeur d’asile débouté qui est sur le point d’être renvoyé 37 peut être 
admissible à un examen des risques avant renvoi (ERAR), examen actuellement 
effectué par des fonctionnaires de CIC. Dans ce processus, des faits qui n’ont pu 
être soumis à la CISR auparavant parce qu’ils n’étaient pas connus sont présentés. 
L’ERAR consiste généralement en un examen sur dossier visant à évaluer 
les risques courus par l’intéressé s’il rentre dans son pays d’origine, y compris les 
risques de persécution, de torture, de peine ou traitement cruel et inusité et de mort. 
L’ERAR permet au Canada de respecter le principe de non-refoulement 38, 
conformément à ses obligations internationales et à la Charte canadienne des droits 
et libertés. L’ERAR n’est proposé que si l’on dispose de documents de voyage 
valides pour le demandeur débouté, et l’examen doit être achevé avant l’exécution 
du renvoi.  

Pour éliminer ce qui était considéré comme un double emploi dans le système, on 
a adopté récemment des modifications législatives visant à limiter la date à partir 
de laquelle il est possible de demander un ERAR. Ainsi, la plupart des demandeurs 
d’asile déboutés ne peuvent pas demander d’ERAR si leur demande de protection a 
été rejetée, abandonnée ou retirée dans les 12 derniers mois. Pour les demandeurs 
déboutés venant de pays désignés, ce délai est de 36 mois après la réponse 
négative de la SPR. De même, ceux dont une demande d’ERAR a donné lieu à 
une décision négative dans les 12 derniers mois doivent attendre un an avant d’en 
présenter une autre. Contrairement à la première, la deuxième demande d’ERAR 
ne donne pas lieu à un sursis à la mesure de renvoi en attendant la décision 39. 

Le Ministre peut accorder des exemptions à ces délais d’attente de 12 ou 36 mois 
aux ressortissants d’un pays donné ou aux membres d’une certaine catégorie de 
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ressortissants si des événements survenus dans un pays placent l’ensemble de ces 
ressortissants ou ex-résidents habituels ou certains d’entre eux dans une situation 
semblable à celle de réfugiés 40. De plus, les personnes dont la demande d’asile a 
été annulée ou qui sont exclues de la procédure de détermination du statut de 
réfugié n’ont pas à attendre 12 mois pour demander un ERAR.  

En général, lorsqu’un ERAR donne lieu à une réponse positive, l’intéressé obtient 
le statut de « personne protégée » et peut demander à rester au Canada à titre 
de résident permanent, à moins qu’il soit interdit de territoire pour des raisons de 
sécurité, d’atteinte aux droits de la personne ou au droit international ou encore pour 
grande criminalité ou criminalité organisée, auquel cas il n’obtient qu’un sursis 
au renvoi.  

L’évaluation des risques sera regroupée lorsque la responsabilité de la plupart des 
décisions à cet égard passera de la SPR à la CISR, soit environ deux ans après le 
15 décembre 2012 41. Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration conservera la 
responsabilité des décisions concernant les personnes interdites de territoire pour 
des raisons de sécurité, d’atteinte aux droits de la personne ou au droit international, 
pour grande criminalité ou pour criminalité organisée. 

Des délais pourraient être imposés par règlement à la SPR pour le traitement des 
demandes d’ERAR lorsque l’article 40 de la LPSIC entrera en vigueur (à une date 
fixée par décret du gouverneur en conseil). À l’heure actuelle, le règlement donne 
15 jours pour répondre à un avis autorisant à demander protection et prévoit 
qu’aucune décision ne peut être rendue avant qu’au moins 30 jours se soient 
écoulés depuis la notification 42.  

3.7.5 LES DEMANDES POUR MOTIFS D’ORDRE HUMANITAIRE 

Le demandeur d’asile débouté peut aussi adresser au ministre de la Citoyenneté et 
de l’Immigration une demande de résidence permanente pour des motifs d’ordre 
humanitaire 43, laquelle permet à un étranger de présenter une requête qui, 
autrement, serait rejetée parce qu’elle ne remplit pas les conditions de base. 
Ce genre de demande ne permet pas de surseoir au renvoi conditionnel effectif 
à moins qu’elle soit approuvée en principe avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance 
de renvoi. Le demandeur d’asile débouté peut demander à la Cour fédérale 
de suspendre l’expulsion en attendant l’issue de la demande, mais ce genre 
de procédure donne des résultats mitigés.  

L’examen d’une demande pour motifs d’ordre humanitaire vise à déterminer dans 
quelle mesure l’étranger est déjà établi au Canada et les difficultés que lui causerait 
son départ 44. On peut mesurer la première aux antécédents d’emploi, au degré de 
participation à la vie de la collectivité, au degré d’intégration que traduit la décision 
de suivre des études ou à la présence de membres de la famille au Canada.  

Quant à l’évaluation des difficultés, l’agent d’immigration doit déterminer si le 
demandeur risque d’être confronté à des « difficultés inhabituelles et injustifiées 
ou démesurées » si sa demande est rejetée 45. Les difficultés inhabituelles sont 
des difficultés d’un ordre qui n’est pas prévu par la LIPR ou la réglementation. 
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Les difficultés injustifiées s’entendent du résultat de circonstances indépendantes de 
la volonté de l’intéressé. Et les difficultés démesurées renvoient à des situations qui 
ne répondent pas à la définition des qualificatifs « inhabituelles » et « injustifiées », 
mais qui n’en auraient pas moins des répercussions excessives sur l’intéressé en 
raison de sa situation personnelle.  

Des modifications importantes ont été apportées aux dispositions de la LIPR 
relatives aux demandes de résidence permanente pour motifs d’ordre humanitaire 46. 
Premièrement, on établit clairement une distinction entre le processus de détermi-
nation du statut de réfugié et les demandes de résidence permanente pour motifs 
d’ordre humanitaire en introduisant dans la LRER des dispositions prévoyant que les 
décideurs qui examinent ce genre de demande au Canada ne peuvent pas tenir 
compte des risques évalués dans le cadre de la procédure relative à la protection 
des réfugiés, à savoir le risque d’être persécuté – selon les motifs énoncés dans la 
Convention sur les réfugiés – ou le risque d’être torturé, ou encore le risque de subir 
des peines ou traitements cruels et inusités. Seules les difficultés définies plus haut 
doivent entrer en ligne de compte.  

Un autre changement a été apporté à la LRER : pour être prise en considération, 
la demande de résidence permanente pour motifs d’ordre humanitaire doit être 
accompagnée des frais de traitement applicables.  

Des modifications ultérieures ont été apportées pour limiter le délai de présentation 
de ce genre de demande et les catégories de personnes concernées. Aux termes 
de la LPSIC, le Ministre ne peut pas examiner la demande dans les circonstances 
suivantes : l’étranger a déjà fait une demande pour motifs d’ordre humanitaire qui est 
en cours de traitement; l’étranger a adressé à la SPR ou la SAR une demande qui 
est en instance; moins de 12 mois se sont écoulés depuis que sa demande a été 
rejetée ou considérée comme retirée ou abandonnée par la SPR ou la SAR. Ces 
limites ne s’appliquent pas aux cas où la vie de l’intéressé serait menacée dans son 
pays d’origine en raison d’une insuffisance de soins médicaux ou si le renvoi risque 
de porter atteinte à l’intérêt supérieur d’un enfant directement concerné.  

Les étrangers désignés doivent attendre cinq ans après la décision définitive sur leur 
statut ou le résultat de l’ERAR ou le lendemain de leur désignation pour demander 
la résidence permanente pour motifs d’ordre humanitaire. Ceux qui sont interdits de 
territoire pour des raisons de sécurité ou d’atteinte aux droits de la personne ou au 
droit international ou encore pour grande criminalité ou criminalité organisée n’ont 
absolument pas le droit de présenter une demande de ce genre.  

4 DÉTENTION 

Au cours de l’exercice 2010-2011, l’Agence des services frontaliers du Canada 
(ASFC) a détenu 8 838 personnes, dont 47 % étaient des demandeurs d’asile 47. 
L’Agence compte trois centres de détention de l’immigration dans la région du Grand 
Toronto, près de Montréal et à l’aéroport de Vancouver. Là où il n’y a pas de centre 
de ce genre, les personnes sont détenues dans des établissements provinciaux 
(généralement des centres de détention provisoire, des prisons ou des pénitenciers). 
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Voici les raisons pour lesquelles des personnes sont mises en détention et les 
mesures de substitution à la détention.  

4.1 LES MOTIFS DE DÉTENTION  

4.1.1 LES ÉTRANGERS DÉSIGNÉS  

La LPSIC crée une nouvelle catégorie d’étrangers désignés auxquels s’applique un 
régime de détention particulier (voir le tableau 1) : détention automatique à l’arrivée, 
premier contrôle 14 jours plus tard et contrôles successifs tous les six mois. On 
entend par étranger désigné une personne qui arrive au sein d’un groupe désigné 
par le ministre de la Sécurité publique comme étant une « arrivée irrégulière » parce 
que les vérifications ne peuvent pas être faites rapidement ou qu’il y a lieu de 
soupçonner des liens avec une organisation criminelle ou un groupe terroriste. 
Ce type de détention a deux objets : permettre aux autorités de faire enquête 
sur tous les membres du groupe et avoir un effet dissuasif 48.  

4.1.2 LES MOTIFS HABITUELS DE DÉTENTION  

Les cinq motifs éventuels de détention peuvent s’appliquer aux demandeurs d’asile 
à différentes étapes du processus de détermination. Le premier est que l’intéressé 
représente un danger pour la population. Le second, qu’il y a risque de fuite en 
attendant le renvoi. Le troisième est la conviction que l’intéressé ne se présentera 
pas à un contrôle, à une enquête ou à d’autres formalités d’immigration. Le 
quatrième, qui est le plus fréquent à l’arrivée au Canada, est que l’identité du 
demandeur n’est pas établie 49. Enfin, une personne peut être détenue si l’on a 
des motifs raisonnables de soupçonner qu’elle est interdite de territoire pour des 
raisons de sécurité, d’atteinte aux droits de la personne ou à cause de liens avec 
le crime organisé.  

4.2 LES MESURES DE SUBSTITUTION À LA DÉTENTION 

Une personne peut être relâchée sous certaines conditions, par exemple qu’elle se 
présente régulièrement aux autorités. On peut aussi exiger une caution en espèces 
ou un garant pour s’assurer que l’intéressé respectera ses conditions de remise en 
liberté. Dans la région du Grand Toronto, le Toronto Bail Program est un organisme 
sans but lucratif qui supervise les personnes menacées de renvoi, quoique pas 
dans l’immédiat, et qui n’ont pas de garant 50. Dans le cadre de l’une de ses études, 
le Comité permanent de la sécurité publique et nationale de la Chambre des 
communes a examiné la possibilité d’employer des moyens de surveillance 
électronique (bracelets GPS) pour les demandeurs d’asile déboutés 51.  

5 CONCLUSION 

Les modifications récemment apportées aux lois et aux règlements touchent presque 
tous les aspects du système de détermination du statut de réfugié au Canada. On 
ne pourra en mesurer l’effet cumulatif qu’avec le temps. CIC a fait connaître son 
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intention d’évaluer les changements au bout de trois ans, ce qui permettra de se 
faire une idée plus précise de la rapidité et de l’équité du nouveau système, de ses 
répercussions sur les demandeurs d’asile et de sa capacité d’offrir une protection 
aux personnes déplacées et persécutées. 

                                                   
 
NOTES 

1. La plupart des dispositions de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR), 
L.C. (2001), ch. 27, sont entrées en vigueur en 2002. 

2. LIPR, par. 3(2). 

3. Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Convention et Protocole 
relatifs au statut des réfugiés. Le Canada a ratifié la Convention en 1969. 

4. LIPR, art. 96. 

5. HCR, Global Trends 2012, p. 5. 

6. HCR, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. 

7. LIPR, art. 151 à 186. 

8.  L’application de l’ancien système de protection des réfugiés est décrite dans des 
versions antérieures de la présente publication. Voir Julie Béchard et Sandra Elgersma, 
La protection des réfugiés au Canada, publication no 2011-90-F, Ottawa, Service 
d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 
1er septembre 2011; voir aussi Penny Becklumb, Régime canadien de protection des 
réfugiés au Canada, publication no BP 185F, Ottawa, Service d’information et de 
recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 16 septembre 2008. Cette 
publication porte principalement sur le système de détermination du statut de réfugié 
actuellement en vigueur au Canada. 

9. Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et la Loi sur les Cours 
fédérales, L.C. (2010), ch. 8. Voir Daphne Keevil Harrold et Sandra Elgersma, Résumé 
législatif du projet de loi C-11 : Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés et la Loi sur les Cours fédérales (Loi sur des mesures de réforme équitables 
concernant les réfugiés), publication no 40-3-C11F, Ottawa, Service d’information et de 
recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 12 janvier 2011. 

10.  Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, la Loi sur des mesures 
de réforme équitables concernant les réfugiés, la Loi sur la sûreté du transport maritime 
et la Loi sur le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, L.C. (2012), ch. 17. Voir 
Julie Béchard et Sandra Elgersma, Résumé législatif du projet de loi C-31 : Loi modifiant 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, la Loi sur des mesures de réforme 
équitables concernant les réfugiés, la Loi sur la sûreté du transport maritime et la Loi sur 
le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, publication no 41-1-C31-F, Ottawa, 
Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 
4 juin 2012. 

11.  Le résumé présenté dans cette section a d’abord été publié dans Béchard et Elgersma 
(2012). 
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http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C11&Parl=40&Ses=3&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C11&Parl=40&Ses=3&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C11&Parl=40&Ses=3&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C11&Parl=40&Ses=3&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&DocId=5697417&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&DocId=5697417&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&DocId=5697417&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/About/Parliament/LegislativeSummaries/bills_ls.asp?source=library_prb&ls=C31&Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
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12.  L’art. 109.1 de la LIPR prévoit des seuils dans les tendances des demandes d’asile 
susceptibles de déclencher l’évaluation d’un pays en vue de sa désignation. Les pays à 
inclure dans la liste des pays désignés sont déterminés par arrêté du Ministre. La 
première liste, publiée le 15 décembre 2012, a été modifiée à plusieurs reprises et peut 
être consultée sur le site de Citoyenneté et Immigration Canada à Pays d’origine 
désignés. 

13.  L’art. 102 de la LIPR permet de désigner des pays comme tiers pays sûrs par règlement 
s’il existe, entre autres, une entente de partage des responsabilités visant la demande 
d’asile. Au moment de la rédaction de cette étude, les États-Unis sont le seul pays 
désigné comme tiers pays sûr par le Canada. En 2002, les États-Unis et le Canada ont 
signé l’Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des États-Unis 
d’Amérique pour la coopération en matière d’examen des demandes de statut de 
réfugiés présentées par des ressortissants de pays tiers, plus couramment appelé 
l’Entente sur les tiers pays sûrs. Des exceptions en vertu de l’Entente sont prévues 
pour certaines personnes ayant de la famille au Canada, les mineurs non accompagnés, 
certains titulaires de documents et les personnes accusées ou reconnues coupables 
d’un délit qui leur ferait courir le risque d’être condamnées à mort aux États-Unis ou dans 
un pays tiers. Voir Citoyenneté et Immigration Canada, Entente entre le Canada et les 
États-Unis sur les tiers pays sûrs. 

14. LIPR, art. 101. 

15. L’Entente entre le Canada et les États-Unis sur les tiers pays sûrs est entrée en vigueur 
en 2004. Sont exemptées de cette règle les personnes qui ont déjà de la famille au 
Canada ou qui risquent d’être condamnées à mort aux États-Unis. 

16.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-252, art. 2. 

17.  Les modifications entrées en vigueur le 30 juin 2012 prévoient des paliers de couverture 
dans le cadre du Programme fédéral de santé intérimaire, qui offre une protection 
provisoire en matière de santé aux demandeurs d’asile (entre autres) qui ne sont 
pas assurés par des régimes provinciaux ou privés. La couverture des soins des santé 
dans l’intérêt de la santé ou de la sécurité publique inclut les services hospitaliers, 
les consultations médicales, les services de laboratoire, la vaccination et les 
médicaments à la condition uniquement qu’il soit nécessaire de diagnostiquer, 
de prévenir ou de traiter une maladie ou un état représentant un risque pour la santé ou 
la sécurité publiques. La protection médicale offre ces mêmes avantages s’il y a urgence 
ou nécessité absolue. Voir Citoyenneté et Immigration Canada, Programme fédéral de 
santé intérimaire : résumé des prestations offertes. 

Pour plus de renseignements, voir Décret concernant le Programme fédéral de santé 
intérimaire (2012), SI/2012-26, et Citoyenneté et Immigration Canada, Politique sur le 
Programme fédéral de santé intérimaire. 

18.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-252, art. 1. À la page 2, le formulaire sur le fondement de la demande 
d’asile invite les demandeurs à : 

[joindre] deux copies de tous les documents que vous avez pour appuyer 
votre demande d’asile, par exemple des titres de voyage (y compris votre 
passeport), des pièces d’identité et des documents d’un médecin, d’un 
psychologue ou de la police.  

Voir la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada, Fondement de la 
demande d’asile. 

19.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-252, art. 1. 

20.  LIPR, art. 98. 

http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/reforme-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/reforme-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pays-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pays-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pays-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/menu-pays-surs.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/menu-pays-surs.asp
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-12-19/html/sor-dors252-fra.html
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/exterieur/resume-pfsi.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/exterieur/resume-pfsi.asp
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-04-25/html/si-tr26-fra.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-04-25/html/si-tr26-fra.html
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pfsi.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/pfsi.asp
http://www.irb-cisr.gc.ca/Fra/res/form/Documents/RpdSpr0201_f.pdf
http://www.irb-cisr.gc.ca/Fra/res/form/Documents/RpdSpr0201_f.pdf
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21. Conseil canadien pour les réfugiés, La protection des droits dans un système équitable et 
efficace de détermination du statut de réfugié: Mémoire au sujet du projet de loi C-11, 
5 mai 2010. 

22. Selon le par. 8.1 de la Directive de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
(CISR) intitulée Procédures concernant les personnes vulnérables qui comparaissent 
devant la CISR : 

[l]es rapports médicaux, psychiatriques et psychologiques ou d’autres 
rapports d’experts portant sur la personne vulnérable constituent des 
éléments de preuve importants qui doivent être examinés. Les éléments 
de preuve d’experts peuvent être d’une grande utilité à la CISR pour 
l’application des présentes directives s’ils portent sur la difficulté 
particulière qu’éprouve la personne à composer avec le processus 
d’audience, notamment sa capacité de témoigner avec cohérence. 

23.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-154, art. 2. 

24.  LIPR, par. 11(1.1). 

25.  LIPR, par. 24(5). 

26.  LIPR, par. 25(1.01). 

27.  L’art. 108 de la LIPR énumère les cinq motifs suivants pour rejeter la demande d’asile : 

a) il se réclame de nouveau et volontairement de la protection du pays 
dont il a la nationalité; 

b) il recouvre volontairement sa nationalité; 

c) il acquiert une nouvelle nationalité et jouit de la protection du pays de sa 
nouvelle nationalité; 

d) il retourne volontairement s’établir dans le pays qu’il a quitté ou hors 
duquel il est demeuré et en raison duquel il a demandé l’asile au Canada; 

e) les raisons qui lui ont fait demander l’asile n’existent plus. 

28.  Cela ne se produit que pour ceux qui n’ont plus la qualité de réfugié pour l’une des 
raisons énoncées aux al. 108a) à 108d) de la LIPR. Cela ne s’applique pas aux 
situations où la levée de la protection découle du fait que les raisons pour lesquelles 
l’asile a été demandé n’existent plus (LIPR, al. 108e)). 

29. Loi accélérant le renvoi de criminels étrangers, L.C. (2013), ch. 16. 

30.  Agence des services frontaliers du Canada, Programme pilote d’aide au retour volontaire 
et à la réintégration. Les demandeurs d’asile déboutés peuvent être admissibles au 
programme s’ils ont fait une demande dans la région du Grand Toronto ou à proximité, 
s’ils ont respecté toutes les conditions imposées par le gouvernement pendant le 
processus de détermination du statut de réfugié et s’ils ont rempli une demande pour 
obtenir un nouveau document de voyage. Ceux d’entre eux qui ne viennent pas d’un 
pays désigné peuvent obtenir la somme intégrale s’ils n’ont pas demandé de contrôle 
judiciaire, 1 500 $ s’ils ont fait une demande avant de demander un examen des risques 
avant renvoi (ERAR), et sinon un maximum de 1 000 $. Les demandeurs déboutés 
venant de pays désignés peuvent obtenir la somme de 500 $, plus 200 $ par membre 
de la famille, jusqu’à concurrence de 1 500 $ pour une famille de six personnes ou plus. 
Certains demandeurs déboutés ne sont pas admissibles au programme pilote, 
par exemple ceux dont la demande n’a pas été jugée digne de foi et ceux qui ont 
un casier judiciaire. 

http://www.parl.gc.ca/Content/HOC/Committee/403/CIMM/WebDoc/Cdn%20Council%20for%20Refugees%20F.pdf
http://www.parl.gc.ca/Content/HOC/Committee/403/CIMM/WebDoc/Cdn%20Council%20for%20Refugees%20F.pdf
http://www.irb-cisr.gc.ca/Fra/BoaCom/references/pol/GuiDir/Pages/GuideDir08.aspx
http://www.irb-cisr.gc.ca/Fra/BoaCom/references/pol/GuiDir/Pages/GuideDir08.aspx
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-08-15/html/sor-dors154-fra.html
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Bills/411/Government/C-43/C-43_4/C-43_4.PDF
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/avrr-arvr/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/avrr-arvr/menu-fra.html
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31. LIPR, al. 53e). Jusqu’ici, le pouvoir discrétionnaire de reporter les renvois était limité et 
s’appuyait sur la jurisprudence. Dans l’affaire Baron c. Ministre de la Sécurité publique 
et de la Protection civile, 2009 CAF 81, par. 49, la Cour d’appel fédérale cite l’opinion 
selon laquelle : 

[l’]agent chargé du renvoi peut tenir compte de divers facteurs comme la 
maladie, d’autres raisons à l’encontre du voyage et les demandes fondées 
sur des raisons d’ordre humanitaire qui ont été présentées en temps 
opportun et qui n’ont pas encore été réglées à cause de l’arriéré auquel le 
système fait face. 

32. LIPR, par. 24(4). 

33. LIPR, par. 110(3) et 110(6). Il peut y avoir audience si les nouveaux éléments de preuve 
« soulèvent une question importante en ce qui concerne la crédibilité de la personne en 
cause », « sont essentiels pour la prise de la décision relative à la demande d’asile » ou, 
« à supposer qu’ils soient admis, justifieraient que la demande d’asile soit accordée 
ou refusée, selon le cas ». 

34.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-252, art. 1. 

35. Les motifs de contrôle judiciaire sont énoncés dans la Loi sur les Cours fédérales, 
L.R.C. (1985), ch. F-7, par. 18.1(4). 

36.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-272. 

37.  L’intéressé fait l’objet d’une mesure de renvoi, a épuisé toutes les procédures permettant 
des sursis et dispose de documents de voyage. 

38.  LIPR, art. 115. 

39.  Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés (RIPR), DORS/2002-227, 
art. 232. Un sursis au renvoi est accordé pendant le traitement d’une première demande 
d’ERAR. 

40.  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
DORS/2012-154, art. 7. 

41.  Règles de la Section de la protection des réfugiés, « Résumé de l’étude d’impact de la 
réglementation », DORS/2012-256, p. 2724. Des modifications à venir devraient apporter 
les changements voulus pour transférer la fonction d’ERAR de Citoyenneté et 
Immigration Canada (CIC) à la CISR. 

42.  LIPR, art. 160 à 162. 

43. LIPR, par. 25(1). 

44. CIC, IP 5, Demande présentée par des immigrants au Canada pour des motifs d’ordre 
humanitaire. 

45. Ibid., par. 5.10. Il ne s’agit pas de simples directives, car elles ont été adoptées par la 
Cour fédérale dans l’affaire Singh c. Canada, 2009 FC 11. 

46.  Rappelons que les art. 25.1 et 25.2 de la LIPR prévoient que le Ministre peut aussi, de 
sa propre initiative, accorder le statut de résident permanent pour des motifs d’ordre 
humanitaire, compte tenu de l’intérêt supérieur d’un enfant directement touché ou s’il 
estime que la politique gouvernementale le justifie. 

47.  Chambre des communes, Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration, 
Protéger nos foyers et nos droits : garantir la sécurité du système canadien 
d’immigration, septième rapport, mars 2013, 1e session, 41e législature, tableau 2, p. 23. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-7/index.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-12-19/html/sor-dors272-fra.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/index.html
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/guides/ip/ip05-fra.pdf
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/guides/ip/ip05-fra.pdf
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=6038280&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=6038280&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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48.  CIC, Document d’information – Aperçu : Mettre fin au recours abusif au système 
d’immigration du Canada par les passeurs de clandestins. 

49.  LIPR, art. 55; RIPR, art. 244 à 247. 

50.  CIC, ENF 20, Détention, par. 5.11 et 5.12. 

51.  Chambre des communes, Comité permanent de la sécurité publique et nationale, 
Une étude sur la surveillance électronique dans les domaines correctionnel et de 
l’immigration, sixième rapport, 1e session, 41e législature, septembre 2012. 

http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/documents-info/2012/2012-06-29i.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/documents-info/2012/2012-06-29i.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/guides/enf/enf20-fra.pdf
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5692404&Mode=1&Parl=41&Ses=1&File=5&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5692404&Mode=1&Parl=41&Ses=1&File=5&Language=F
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